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1. Note de présentation  
 

1.1 Informations sur les  ASA  
 

Une Association Syndicale Autorisée (ASA) est une Association Syndicale de Propriétaires 
(ASP), c’est-à-dire un groupement de propriétaires fonciers. Elle a pour objet la construction, 
l'entretien ou la gestion d'ouvrages, la réalisation de travaux ou des actions d'intérêt commun 
en vue : 

 
� de prévenir les risques naturels ou sanitaires, les pollutions et les nuisances, 
� de préserver, de restaurer ou d'exploiter des ressources naturelles, 
� d'aménager ou d'entretenir des cours d'eau, lacs ou plans d'eau, voies et réseaux 

divers, 
� de mettre en valeur des propriétés. 

 
Les associations syndicales de propriétaires sont libres, autorisées ou constituées 

d'office. Les associations syndicales libres sont des personnes morales de droit privé. Les 
Associations Syndicales Autorisées, ASA ou constituées d'office, ASCO, sont des 
établissements publics administratifs. 

 
De ce fait, l’Association Syndicale Autorisée d'irrigation à l'aval de la réserve de Villeneuve 

de la Raho, est un établissement public à caractère administratif sous le contrôle du préfet, dont 
la constitution est motivée par l’existence d’un lien reconnu par l’État entre leurs responsabilités 
et des motifs d’intérêt général. Le rôle du préfet dans ce type de structure se situe dans un 
régime intermédiaire de contrôle et de réformation entre la tutelle et le contrôle de légalité. 

Ces structures méconnues du grand public jouent un rôle essentiel en matière 
d’aménagements fonciers ruraux et urbains, ainsi que de prévention des risques naturels. Cette 
forme particulière d’association existe depuis le Moyen Âge.  

Historiquement, c'est la loi du 21 juin 1865 qui a présidé leur création et le décret 
d’application du 18 décembre 1927 en constituaient la principale base juridique, d’autres textes 
particuliers intervenus par la suite créant des associations à régime particulier. 

Une réforme de leur régime est intervenue en 2004 et actuellement, elles sont 
réglementairement régies par l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux 
associations syndicales de propriétaires et le décret d’application n°2006-504 du 3 mai 2006.  

Ce sont ces deux textes, l'ordonnance de 2004 et le décret de 2006 ainsi que les statuts de 
l’ASA, qui définissent les modalités de modification du périmètre. Par la suite, tous les actes 
administratifs de l'ASA sont soumis au contrôle de légalité de l'État (la DDTM) et l'ASA suit les 
règles de comptabilité publique. Son trésorier est un percepteur du Trésor Public. Les ouvrages 
de l’ASA sont reconnus d'intérêt public.  

 
Les droits et obligations de l'association sont liés aux immeubles compris dans le périmètre 

syndical. Toute personne qui possède ou achète un immeuble inclus dans le périmètre syndical 
est automatiquement membre de l'association jusqu'à sa dissolution. 

 
Le périmètre syndical est l’ensemble des parcelles pouvant bénéficier des missions de 

l’ASA. Il est constitué par l'ensemble des parcelles dont les propriétaires deviennent adhérents 
de l'ASA. Une parcelle incluse dans le périmètre y reste jusqu'à dissolution de l'ASA, quel que 
soit son utilisation et son propriétaire. Les droits et obligations des propriétaires sont hérités, 
vendus, transmis en même temps que les parcelles, et ceci tant que l'ASA existe. Les droits 
sont attachés à la propriété et non à la personne. 
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1.2  Objets de l'enquête publique 

La présente enquête publique a pour objectifs : 

���� D'une part d'obtenir un périmètre statutaire correspondant à l'ensemble des parcelles 
bénéficiant réellement de l'objet de l'ASA, par une régularisation administrative, telle que prévu 
par les articles 37 de l’ordonnance et 68 du décret sus-visés ; auprès de notre autorité de 
tutelle, de l'adhésion des "nouveaux" membres, inscrits depuis la mise en conformité des 
statuts en juin 2008 jusqu' en juin 2019, ayant déjà fait des demandes visant à bénéficier de 
l'irrigation dans le périmètre d'intervention statutaire de l'ASA tout ou partie des 12 communes 
d'Alenya, Argelés sur Mer, Corneilla del Vercol, Elne, Latour bas Elne, Montescot, Ortaffa, Saint 
Cyprien, Saint Nazaire, Saleilles, Théza et Villeneuve de la Raho. 

Le périmètre syndical de l'ASA est en évolution constante depuis la mise en conformité des 
statuts et son arrêté du 6 juin 2008, l'ASA a donc lancé un projet d'extension  dans un premier 
temps pour la régularisation administrative et la prise en compte par la DDTM de son périmètre 
statutaire arrêté en juin 2019.  Elle a fait la demande à Monsieur le Préfet par courrier en date 
du 16 avril 2019, (courrier annexé pièce 1) que soit lancée la consultation des propriétaires pour 
une extension du périmètre de son association supérieure au seuil de 7 %. Initialement cette 
demande par courrier ne concernait que les parcelles inscrites de juin 2008 au 31 décembre 
2018, mais après consultation auprès de la DDTM, il a été décidé de rajouter à ce projet 
d'extension les parcelles inscrites au 1er semestre 2019. 

En juin 2008, le périmètre initial, avant extension était de 1 980ha34are74ca. L'extension 
concerne 301ha21a76ca supplémentaires, soit 15.21% du périmètre initial (celui de 2008), ce 
qui conduit à un périmètre final à 2 281ha56a50ca en juin 2019, avant le début de la procédure. 

���� D'autre part la modification de l'article 4 des statuts avec l'extension du périmètre 
d'intervention intégrant les communes de Bages et Cabestany, ce qui porte au nombre de 14, 
le nombre de communes faisant partie du périmètre statutaire d'intervention. 

En effet l'ASA a lancé une modification du périmètre statutaire d'intervention et de ce fait de 
ses statuts, suite à la demande de plusieurs exploitants agricoles localisés sur la commune de 
Bages, qui souhaitent irriguer par le réseau de l'ASA, afin de préserver les ressources en eau 
limitant ainsi l'utilisation de forages qui puissent dans les nappes du pliocène. Et sur la 
commune de Cabestany, suite à sa demande d'intégrer le périmètre d'intervention de l'ASA, 
pour éviter d'irriguer leurs terrains sportifs avec l'eau potable issue de la nappe profonde du 
pliocène, inscrivant ainsi sa démarche dans leur Agenda 21 Horizon 2025 et notamment dans 
son action numéro 27 "rechercher de nouvelles ressources en eau" 

Ceci s'est fait avec le soutien du Département, lors du futur projet de valorisation du foncier 
agricole et de l’optimisation du réseau sous pression de la zone d’action de l'ASA, qui envisage 
la possibilité de fournir à l'ASA de Villeneuve de la raho, 10 millions de m3, au lieu de 4 millions 
de m3, sachant que la retenue stocke 15 millions de m3.  

Le périmètre de l'ASA est doté d'un outil performant pour l'irrigation, les sols sont de qualité 
et il y a la présence d'exploitation dynamique dont les attentes en matière de développement 
doivent être satisfaites, dans le périmètre et dans les communes limitrophes à celui-ci, comme 
Bages.  

L'ASA d'irrigation à l'aval de la réserve de Villeneuve de la Raho a un périmètre 
d'intervention d'environ 5 000 hectares dont 3 500 sont équipés du réseau sous pression et à 
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peu près  1 200 hectares sont irrigués, (cf annexe pièce 13) mais une part conséquente des 
surfaces cultivées de l'ordre de 1 000 hectares est aussi arrosée à partir de la ressource 
individuelle tel que les forages, une optimisation du réseau permettrait une meilleure 
valorisation agricole et une diminution d'utilisation des forages, le Département et  la Chambre 
d'agriculture nous appuient dans notre démarche afin de contribuer au redéploiement de 
l'activité agricole car notre territoire a un fort potentiel agronomique et dispose d'une ressource 
en eau sécurisée. 

L’extension constituant une augmentation de 15.20 % de son périmètre initial et l’ASA 
exerçant une mission de service public, il convient de lancer une enquête publique dans la 
forme spécifique prévue par l’ordonnance et le décret applicables aux associations syndicales 
de propriétaires. 

 
Les textes applicables à cette procédure sont : 
 

� Ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de 
propriétaires ; 

� Décret n°2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance n°2004-632 ; 
� Circulaire INT B 07 00081C du 11 juillet 2007 relative aux associations syndicales de 

propriétaires. 
 
 
 

2. Présentation de l'ASA 
L'ASA d'irrigation à l'aval de la réserve de Villeneuve de la Raho est une association 

syndicale autorisée qui a été créée le 6 mars 1981, sous l'impulsion du Département, pour 
préserver les ressources souterraines face à l’augmentation des besoins agricoles en 
développement. 

Ses statuts ont été mis en conformité par arrêté préfectoral n° 2289/2008 du 06 juin 2008 
avec l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 et le décret n°2006-504 du 3 mai 2006. 

Son périmètre syndical est l’ensemble des parcelles pouvant bénéficier des missions de 
l’ASA.  

L’ASA d'irrigation à l'aval de la réserve de Villeneuve de la Raho a pour objet (cf. statuts 
annexés, art. 3): 

 
� L’entretien et l'exploitation d'un réseau d'irrigation sous pression qui est alimentée à partir    

de l’ossature du lac de Villeneuve de la Raho, propriété du Département.  ; 
 
� La distribution et la vente d'eau brute pour l'irrigation. 
 
Son périmètre statutaire d'intervention s'étend sur 12 communes; Alenya, Argelés sur Mer, 

Corneilla del Vercol, Elne, Latour bas Elne, Montescot, Ortaffa, Saint Cyprien, Saint Nazaire, 
Saleilles, Théza et Villeneuve de la Raho. 

La mission de l’ASA est de par ses statuts d’assurer la distribution de l’eau brute destinée à 
l’irrigation sous-pression par l’intermédiaire de ses ouvrages syndicaux. 

 
Elle est propriétaire d'un réseau de distribution d'eau brute à usage d'irrigation y compris 

les bornes, situé à l'aval du complexe hydraulique du lac de Villeneuve de la Raho appartenant 
au Département des Pyrénées orientales. 

Ce complexe hydraulique propriété du Département comprend une ossature qui se 
compose d'une station de mise sous pression en tête de conduite principale et de conduites 
principales et secondaires de diamètre supérieur ou égal à 400 mm, qui amènent l'eau aux 
équipements de distribution proprement dits qui lui font suite et qui sont propriété de l'ASA. 
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L'ASA d'irrigation à l'aval de la réserve de Villeneuve de la Raho dessert en eau brute 
d'irrigation ses adhérents via son réseau, composé des conduites en diamètre inférieur à 400 
mm, situées à l'aval de la station de pompage de l'ossature du Département, dont elle en a 
l'usage exclusif. 

Le Département depuis le complexe hydraulique du lac de Villeneuve de la Raho, met à 
disposition de l'ASA, un volume annuel d'eau brute de 4 millions de mètres cube, via les 
ouvrages de l'ossature, il met ensuite à disposition de l'ASA  cette eau sous pression, qui la 
livre à ses adhérents via son propre réseau. 

Pour bénéficier de l'irrigation, il faut être adhérent à l'ASA, en inscrivant la parcelle à 
irriguer, qui doit appartenir à l'une des 12 communes du périmètre d'intervention de l'ASA, et un 
contrat d'eau doit être souscrit. L'utilisation de l'eau est avant tout agricole. Elle permet 
également la fourniture d'eau brute à plusieurs communes pour l'arrosage d'espaces verts 
communaux, entre autre. 

 
L’ASA à l'aval de la réserve de Villeneuve de la Raho assure une mission de service public 

qui est de créer, gérer et entretenir un réseau principal d’irrigation sous pression destiné à 
l’usage des membres de l’association situé sur son périmètre. Des droits et obligations dérivant 
de la constitution et de l’existence de cette association sont attachés aux immeubles compris 
dans le périmètre de l’association et les suivent en quelque main qu’ils passent jusqu’à la 
dissolution ou la réduction de son périmètre. 

 
 

3. Déroulement de la procédure 
En application de l’article 37 de l’ordonnance, « Une proposition de modification statutaire 

portant extension du périmètre d’une Association Syndicale Autorisée peut être présentée à 
l’initiative du syndicat, d’un quart des propriétaires associés, d’une collectivité locale ou d’un 
groupement de collectivités territoriales sur le territoire desquels s’étend ce périmètre ou de 
l’autorité administrative compétente dans le département où l’association a son siège. 
L’extension de périmètre peut également être engagée à la demande de propriétaires dont les 
immeubles ne sont pas inclus dans le périmètre ». 

 
Le syndicat délibère et le président demande à l’autorité administrative de consulter les 

propriétaires des immeubles susceptibles d’être inclus dans le périmètre dans les conditions 
prévues aux articles 13 et 14 de l’ordonnance. 

 
Le préfet convoque par arrêté les nouveaux membres qui délibèrent en assemblée réunie 

sous sa forme constitutive : 
• une seule assemblée ; 
• pas de pouvoir de représentation ; 
• tout propriétaire qui ne s’est pas formellement exprimé soit par écrit, soit par vote en 
réunion est réputé favorable ; 
• la majorité des 2/3 des propriétaires possédant 50 % des terres ou 50 % des propriétaires 
possédant les 2/3 des terrains est nécessaire pour un vote favorable. 
 

Au vu du résultat de cette délibération, le préfet convoque l’ensemble des membres 
(anciens et futurs) qui s’expriment selon les mêmes règles de vote. 

Si le vote de cette assemblée se révèle favorable à l’extension, le président demande à 
l’autorité compétente d’ouvrir l’enquête publique sur le territoire de la (ou des) commune(s) sur 
lequel s’étend le futur périmètre. 

 
Le commissaire enquêteur désigné par le tribunal sur requête du préfet ouvre un registre 

d’enquête déposé dans chacune des mairies concernées par le futur périmètre pendant 20 
jours, le dossier d’enquête complet étant déposé dans la mairie siège de l’association, par 
défaut sur la commune principale de Villeneuve de la raho et sera disponible sur le site internet 



Page | 8  

 

de l'Etat dans les Pyrénées Orientales. Dans les 3 jours ouvrables suivant la clôture de 
l’enquête, le commissaire enquêteur reçoit le public pour y recevoir leurs remarques. 

Dans les 8 jours suivant la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur prend contact 
avec les mairies concernées et autres organismes concernés (Chambre d'agriculture, 
Département…) 

Dans les 30 jours suivant la clôture, le commissaire enquêteur remet son rapport avec 
l'ensemble des observations recueillies du public et ses propres conclusions. 

Au vu du rapport et des remarques enregistrées, le préfet, après avoir examiné 
l’opportunité du projet prend un arrêté entérinant ou rejetant le projet. 

Si l’extension du périmètre est validée, l’ensemble des parcelles intègrera le périmètre, 
indépendamment de la réponse des propriétaires.  

Les nouveaux propriétaires deviendront donc adhérents à l’ASA et feront partie de 
l’assemblée des propriétaires: ils auront alors un droit d’accès à l’eau et pourront solliciter le 
raccordement à un réseau sous pression. 

 

 
 

4. Désignation du commissaire enquêteur 
Au vu des résultats, la procédure suit son cours en procédant à une enquête publique tel 

que prévu à l’article 37 de l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 et suite à la demande du 
11 décembre 2019 de Monsieur Robert ESCANDE, le Président de l'ASA à Monsieur le Préfet 
de procéder à l'ouverture de l'enquête publique, (voir annexe pièce 5) le directeur 
départemental a fait un courrier en date du 15 janvier 2020 au tribunal administratif pour 
désigner un commissaire enquêteur pour mener l'enquête publique relative à l'extension, avec 
en pièce jointe un résumé non technique afin de préciser le projet (pièce 6  jointe en annexe). 

Par décision en date du 03 février 2020, le tribunal administratif de Montpellier a désigné  
comme commissaire enquêteur Monsieur Michel RIOU, chargé du suivi de l’enquête (pièce 7 
en annexe). 

 
 

5. Arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête publique 
 
Le présent arrêté préfectoral est annexé à ce dossier, en pièce 8. 
 

 

6. Publication dans les journaux et affichage en 
mairie 
 

Les publications dans les journaux, Midi Libre et l'Indépendant sont annexés dans ce 
dossier en pièce 9 et les affichages dans les mairies, pièce 10. 
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7. Étapes de la procédure d'extension 
7.1 Première assemblée constitutive du 03 octobre 2019 

 
Lors de sa séance  du 14 Mars 2019, le bureau syndical de l'ASA d'irrigation à l'aval de la 

réserve de Villeneuve de la raho a délibéré pour adopter le projet d'extension du périmètre, afin 
de régulariser administrativement  son périmètre statutaire vis-à-vis de la DDTM, tel que le 
prévoit les articles 37 de l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 et 68 du décret n°2006-504 
du 3 mai 2006. (Voir annexe délibération ci-jointe pièce 1) 

 
Ce projet représente 301ha 21a 76ca supplémentaire par rapport au périmètre de 2008, 

ce qui concerne 89 propriétaires et 198 parcelles, qui font déjà partis du périmètre mais qui 
n'ont pas fait l'objet d'une régularisation administrative. 

 
Cela dépasse le seuil de 7% pour lequel une simple délibération du syndicat suffit, le 

Président de l'ASA a donc conformément à l'article 37 de l'ordonnance n°2004-632, du 1er juillet 
2004, demandé par lettre en date du 16 avril 2019, de lancer la procédure d'extension afin de 
consulter les 89 "nouveaux" propriétaires pour renouveler leur adhésion ou pas à l'ASA. (Voir 
annexe pièce 2) 

 
Par arrêté n° DDTM/SER/2019246-0001 du 3 septembre 2019, le préfet a convoqué pour 

le 03 octobre 2019, l'assemblée constitutive, les 89 propriétaires concernés par cette extension, 
pour se prononcer sur l'intégration de leurs parcelles dans le périmètre  de l'ASA d'irrigation à 
l'aval de la réserve de Villeneuve de la raho. 

 
Cet arrêté a été notifié individuellement par l'ASA d'irrigation à l'aval de la réserve de 

Villeneuve de la raho, à ces propriétaires avec joint un bulletin d'adhésion ou de non adhésion 
et affiché dans les 12 communes du périmètre syndical de l'ASA. 

 
A l'issue de cette assemblée, les propriétaires des parcelles entrantes se sont prononcés 

en faveur du projet d’extension, avec une majorité de 86 propriétaires représentant 29 
ha96a36ca, soit 96.63% des propriétaires représentant 99.58% des surfaces. 

 
 
7.1.1  Arrêté préfectoral 
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7.1.2  Certificats d'affichage en mairie 
  

L'arrêté a été affiché dans les 12 communes du périmètre syndical, les mairies 
concernées nous ont renvoyés le certificat d'affichage comme preuve d'affichage (pièce 4 en 
annexe.) 

 
 
 

7.1.3  Convocations 
 

 Vous trouverez ci-dessous, un spécimen  annexé. 
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7.1.4  Justificatifs des envois 
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7.1.5 Bulletins d'adhésion ou de non adhésion 
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7.1.6  Liste d'émargement 
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7.1.7  Procès-verbal -Résultats des votes 
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7.1.8 Liste parcelles et propriétaires concernées 
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7.2 Deuxième assemblée constitutive 05 décembre 2019 
 

Au vu des résultats favorables de la première assemblée constitutive, le Président de l'ASA 
d'irrigation de Villeneuve de la raho a envoyé un courrier au Préfet pour poursuivre la procédure 
d'extension du périmètre syndical (pièce 3 annexée), qui consiste à la convocation des anciens 
et nouveaux membres, en assemblée générale extraordinaire constitutive.  

 
Comme pour la première assemblée constitutive, le préfet a convoqué par arrêté n° 

DDTM/SER/2019287-0001 du 14 octobre 2019, pour le 05 décembre 2019, l'assemblée 
générale constitutive, soit 1 135 propriétaires, pour se prononcer sur l'intégration des parcelles 
des nouveaux adhérents dans le périmètre  de l'ASA d'irrigation à l'aval de la réserve de 
Villeneuve de la raho, ainsi que sur la modification de l'article 4 des statuts avec l'intégration de 
deux nouvelles communes dans le périmètre syndical d'intervention de l'ASA d'irrigation à l'aval 
de la réserve de Villeneuve de la Raho, Bages et Cabestany ( voir en annexe pièce 11 
délibérations des communes). 

 
Cet arrêté a été notifié individuellement par l'ASA d'irrigation à l'aval de la réserve de 

Villeneuve de la raho, aux propriétaires avec joint un bulletin de vote par correspondance et 
affiché dans les 12 communes du périmètre syndical de l'ASA. 

 
A l'issue de cette assemblée, les propriétaires se sont prononcés en faveur du projet 

d’extension, avec une majorité de 1 131 propriétaires représentant 2310ha53a27ca, soit 
99.65% des propriétaires représentant 99.95% des surfaces. 

 

 
 

7.2.1 Arrêté préfectoral 
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7.2.2 Certificats d'affichage  

L'arrêté a été affiché dans les 12 communes du périmètre syndical, les mairies 
concernées nous ont renvoyés le certificat d'affichage comme preuve d'affichage (pièce 4bis en 
annexe.) 
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7.2.3 Convocations 
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7.2.4 Justificatifs des envois 
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7.2.5 Bulletins de vote 
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7.2.6 Liste d'émargement 
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� Bulletins de vote reçus par courrier 
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7.2.7 Procès-verbal résultat des votes 
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7.2.8 Statuts  
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7.2.9   Statuts modifiés, article 4 
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8. Annexes 
  
Pièce 1 : Délibération du 14 mars 2019 
Pièce 2 : Lettre à la DDTM pour le lancement de la 
procédure 
Pièce 3 : Lettre pour la poursuite de la procédure 
Pièce 4 : Certificats d'affichage en mairie 1ére 
assemblée 
Pièce 4bis : Certificats d'affichage en mairie 2éme 
assemblée 
Pièce 5 : Lettre du Président demandant de procéder à 
l'enquête publique 
Pièce 6 : Demande de désignation du commissaire 
enquêteur au tribunal administratif de Montpellier 
Pièce 7 : Décision du tribunal administratif 
Pièce 8 : Arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête 
publique 
Pièce 9 : Publication dans les journaux l'Indépendant et 
le Midi Libre 
Pièce 10 : Affichage en Mairie 
Pièce 11 : Délibérations des communes de Bages et 
Cabestany 
Pièce 12 : Plan des demandes d'irrigation sur Bages 
Pièce 13 : Plan du réseau d'irrigation sous pression 
Pièce 14 : Plan avant extension 
Pièce 15 : Plan après extension 
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Pièce 1 : Délibération du 14 mars 2019 
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Pièce 2 : Lettre à la DDTM pour le lancement de la 
procédure
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Pièce 3 : Lettre à la DDTM pour la poursuite de la 
procédure 

 



Page | 163  

 

Pièce 4 : Certificats d'affichage en mairie 1ére 
assemblée 
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Pièce 4 bis: Certificats d'affichage en mairie 2éme 
assemblée 
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Pièce 5 : Lettre à la DDTM pour procéder à 
l'ouverture de l'enquête publique 
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Pièce 6 : Demande au tribunal administratif de 
Montpellier pour désigner le commissaire 
enquêteur et résumé non technique 
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Pièce 7 : Décision du tribunal administratif 
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Pièce 8 : Arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête 
publique 
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Pièce 9 : Publication dans les journaux 
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Pièce 10 : Affichage en mairie 
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Pièce 11 : Délibérations des communes de Bages 
et de Cabestany 
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Pièce 12 : Plan des demandes d'irrigation sur la 
commune de Bages 

 

 

  



Page | 205  

 

Pièce 13 : Plan du réseau d'irrigation sous 
pression 
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Pièce 14 : Plan avant extension 
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Pièce 15 : Plan après extension 
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